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Introduction


Le point de départ de ce livre est une conférence qui a eu lieu sur le thème de la responsabilité sociale des entreprises avec Bertrand Collomb et Samuel Rouvillois.


La richesse des échanges qui ont eu lieu nous a incités à poursuivre le dialogue sur ce vaste thème lors de différentes rencontres.


Cet ouvrage s’est ensuite constitué à partir de ces interviews réalisées avec l’aide de Thomas Hude et de Blandine Charles. Ce projet n’aurait pu voir le jour sans le travail de Marianne de Boisredon qui a assuré la codirection de ce livre.


Au cours de nos discussions, quelques axes de réflexion sont clairement apparus :


– le rôle fondamental des entreprises dans les enjeux actuels du développement durable. En cela l’expérience de Bertrand Collomb à la fois comme ancien président de Lafarge et ancien président du World Business Council for Sustainable Development1 a été d’un apport inestimable ;


– la difficulté d’isoler l’engagement des entreprises en matière de responsabilité sociale et environnementale de leurs objectifs internes opérationnels et financiers. D’autre part, les entreprises subissent des contraintes externes économiques, réglementaires, politiques là où elles exercent leurs activités. Nous verrons que ces contraintes peuvent être un encouragement ou un frein à leur engagement en matière de RSE ;


– notre monde s’est profondément transformé ces cinquante dernières années : au niveau technologique (communications et informatisation), au niveau économique (consommation, modes de production, répartition des richesses) et financier (innovations financières, déréglementations, nouveaux acteurs) ainsi qu’au niveau géopolitique. Cela nous pousse à repenser de manière radicale et plus réaliste notre façon de voir le monde et l’entreprise d’un point de vue humain, éthique et économique. Cette question est abordée dans la première partie du livre sur la mondialisation ;


– l’éclairage du Frère Samuel Rouvillois, sur ces problématiques a donné un fil conducteur à nos questionnements. Il nous a semblé évident que l’« Homme » est au centre du débat sur la responsabilité sociale à la fois parce qu’il est l’acteur principal de ces politiques au sein des entreprises que ce soit comme employé ou comme dirigeant mais aussi parce qu’il est la raison d’être de la mise en place de ces politiques. C’est ce qui a inspiré le titre de ce livre : L’entreprise humainement responsable.


L’actualité économique et financière (crise des subprimes 2, crise des dettes souveraines en Europe et aux États-Unis, etc.) n’a pas manqué de stimuler nos échanges et notre recherche de pistes concrètes de solutions et de raisons d’espérer.


Les questions financières auraient nécessité de plus amples développements. Cependant, l’influence de la finance sur l’économie et les entreprises est telle qu’elle réclamerait la rédaction d’un ouvrage spécifique sur ce thème afin de mieux cerner ces interactions et identifier les changements que nous pourrions y apporter. De nombreuses pistes sont cependant évoquées sur ce sujet.


Bertand Collomb et Samuel Rouvillois nous font entrer dans leur dialogue et leurs interrogations respectives. Cette réflexion nous pousse à nous interroger sur la façon dont nous pouvons nous-même agir là où nous sommes avec les responsabilités qui nous sont confiées.


Francis Mathieu





1. Cf. Annexe.


2. Le “subprime” (ou “crédit à risque”) désigne le marché des crédits accordés à des ménages qui n’ont pas accès aux crédits classiques (prime market), faute de moyens. Les clients du “subprime market”, arrivent souvent après plusieurs refus de la part des banques et sociétés de crédit : revenus insuffisants ou instables, défaut de paiement antérieur… Certaines sociétés se sont placées sur ce secteur “à risque” et acceptent de leur permettre d’emprunter sous certaines conditions : – les taux sont plus élevés et variables, – ils prennent une garantie sur la maison financée par ce crédit. Suite à plusieurs augmentations de taux, les ménages, déjà fragiles financièrement, n’ont pas pu faire face à l’augmentation de leurs échéances. Ils sont obligés de vendre leur maison. Mais après le retournement du marché immobilier américain, la vente ne permet plus de rembourser le crédit. Si le prêteur a trop de clients dans cette situation, il risque la faillite lui aussi. » in : Les 100 mots de la crise financière, B. JACQUILLAT et V. LEVY-GARBOUA, Paris, PUF, coll. « Que sais-je ? », 2010, p. 33.




I


La mondialisation, ses victoires
et ses faiblesses


Aujourd’hui, comment ne pas voir que la croissance économique engendre une ambivalence : elle crée des richesses et de la valeur mais ces dernières sont la plupart du temps concentrées à certains endroits de la planète et l’utilisation des ressources naturelles se fait de manière inconsidérée. Souvent, quand elle n’est pas contrôlée, cette croissance altère le milieu naturel et réduit la biodiversité. Des catastrophes naturelles plus fréquentes dues aux perturbations climatiques lancent des signaux d’alarme et engendrent des drames humains. Quel bilan et quel avenir pour la mondialisation ?


Regards croisés sur la mondialisation et ses conséquences


Le système libéral et la mondialisation qu’il a engendrée sont de plus en plus accusés d’être responsables du désordre mondial. Quel bilan peut-on en faire ?


Bertrand Collomb : La mondialisation actuelle n’est pas la première ouverture mondiale des échanges dans l’histoire de l’humanité, mais est celle où leur intensité, leurs relations et leurs interactions connaissent une explosion sans précédent. Cette multiplication des opportunités liées aux innovations génère simultanément de la fluidité et de la complexité. D’une part, les moyens de transport se sont démultipliés permettant aux marchandises de circuler autour du globe avec une rapidité inédite. D’autre part, les processus de prise de décisions sont bousculés et accélérés par l’information en temps réel aux quatre coins du monde. C’est le triomphe, non seulement du capitalisme, mais de l’économie libérale, dont les principes ont été, pour l’essentiel, adoptés par la plupart des pays de la planète. Même ceux qui continuent de se dire socialistes voire, comme la Chine, communistes, sont entrés largement dans ce mode de fonctionnement. Il n’est pas juste de dire que la mondialisation est source de tous les maux car elle a permis dans l’histoire des progrès évidents.


En effet, les dernières décennies, jusqu’à la crise financière de l’automne 2008, nous ont apporté une croissance sans précédent de l’ensemble de l’économie mondiale. Toute cette richesse créée contribue à améliorer le niveau de vie global même si des inégalités subsistent. En travaillant avec Lafarge dans près de quatre-vingts pays, j’ai pu mesurer l’impact de l’ouverture économique sur ces pays. Un jeune Indien qui fait des études secondaires a maintenant des perspectives de vie complètement différentes de celles de ses grands-parents. Non seulement son niveau de vie s’est fortement accru, mais sa compréhension du monde qui l’entoure, ses possibilités de communiquer avec les autres et d’utiliser les technologies modernes se sont énormément élargies. Il évolue dans un univers plus vaste qui lui ouvre des possibilités sans précédent.


Et pour les pays occidentaux déjà développés, cette mondialisation les oblige à des ajustements parfois difficiles, mais ceux qui ont su s’y adapter ont connu aussi une croissance économique soutenue. L’ouverture des échanges stimule les acteurs qui cherchent à devenir plus performants afin d’offrir des biens et services à des prix toujours plus concurrentiels.


Samuel Rouvillois : Vous définissez la mondialisation comme l’intensification des échanges, des communications et comme le développement d’une économie de marché qui génère de la croissance. C’est ce qui permet de la regarder positivement dans le prolongement de la période des Trente Glorieuses de l’espace économique occidentalisé. Mais on peut aussi la regarder dans son extraordinaire complexité à la fois économique, sociale, politique et culturelle.


Dans le domaine économique, l’intensification des échanges s’accompagne de l’augmentation du nombre et de la diversité de ceux qui agissent, créant une complexification économique sans précédent. Si bien que se pose la question de la compréhensibilité de la mondialisation. Avons-nous les outils, non seulement pour analyser mais pour appréhender ce phénomène, alors que les économistes ont de plus en plus de mal à le prévoir et tardent à le comprendre ?


Au niveau politique, nous sommes dans une situation de résurgence des revendications nationales – sauf en Europe de l’Ouest – et d’une plus grande difficulté pour concevoir des outils politiques globaux. La SDN, l’ONU, ou même l’Europe sont nées sur fond de guerre et de réunification, de « plus jamais cela ». Aujourd’hui, ce ferment de solidarité n’est plus suffisant. Il faut nous en passer, en redécouvrir ou en réinventer un autre. La perte progressive de crédit du leadership américain et l’inexistence de l’Europe politique vont de pair avec l’absence de vision commune des choses à l’échelle du monde.


La troisième composante, la mondialisation culturelle, est paradoxale. Grâce aux communications, la conscience de la diversité des mœurs, des cultures et des pays s’accroît. Mais l’émergence d’un modèle unique, occidental, à l’idéologie molle et tyrannique, tend à se mondialiser provocant à la fois un enrichissement et un appauvrissement. Il valorise l’augmentation des échanges, de la richesse, des possibilités et des opportunités de faire quelque chose ensemble, et en même temps il opère un nivellement culturel par le bas, une assimilation de la vie politique et sociale à la seule participation à une efficience collective qui se voudrait harmonieuse et conquérante.


La mondialisation semble inéluctable sur le plan économique, elle est traversée par un dynamisme positif, mais elle réveille en même temps un sentiment d’impuissance devant tout ce qu’il faut inventer. Comment, depuis votre poste de dirigeant d’entreprise, ressentez-vous cela ?


Bertrand Collomb : L’intensification des échanges n’est pas l’unique composante du changement, mais d’autres phénomènes participent de manière majeure aux mutations: la disponibilité de l’information, l’immédiateté de la communication et l’unité du monde économique où tout le monde lit le Wall Street Journal. La mondialisation et la complexification ne sont pas la même chose. Nous pouvons imaginer une mondialisation sans un tel niveau de complexité. Mais comme nous avons dérégulé l’économie, une ouverture s’est faite à des acteurs économiques nouveaux et éloignés. Des modes de standardisation sont apparus et le contrôle a beaucoup régressé. C’est une des raisons de la crise financière. Mais nous pourrions essayer de maîtriser la complexité tout en maintenant la mondialisation et l’intensité des échanges. Une économie de marché a besoin d’un cadrage politique et de règles qui fixent la façon de travailler. Ainsi le droit romain s’est développé pour fixer les règles par lesquelles les marchands romains définissaient leurs relations avec l’extérieur. Et dans ce domaine, nous avons un déficit très clair d’organisation politique.


La mondialisation est constituée d’acteurs internationaux tels que les entreprises, les organisations financières et les pouvoirs nationaux qui jouent la règle de l’économie libre comme l’Union européenne ou pratiquent un mélange d’ouverture et de contrôle, comme la Chine. Ceux qui jouent ce mélange d’ouverture et de contrôle maîtrisent mieux les phénomènes que les autres. Cela entraîne des incohérences pour les entreprises parce que les règles ne sont ni claires, ni les mêmes partout dans le monde. L’OMC telle qu’elle existe, offre un cadre mais nous n’arrivons pas à le faire évoluer. Il a été conçu à l’époque où les pays développés avaient un pouvoir à la fois idéologique et politique assez fort pour faire accepter à tous les règles du jeu. Maintenant, ces pays sont en perte de vitesse idéologique avec les crises que l’économie de marché a déclenchées. Sur des questions comme l’effet de serre, le terrorisme ou la lutte contre les épidémies, tout l’enjeu est de créer un cadre politique sans lequel peu de choses peuvent être mises en route. Et comme vous le disiez, les États-Unis n’exercent plus ce leadership politique.


Sur le plan culturel, on peut se poser la question d’un nivellement possible par le bas. Dans les entreprises, une « culture de travail » s’est développée. Culture qui, bien sûr, n’est pas une compréhension culturelle extrêmement fine de la civilisation chinoise ou des civilisations latino-américaines, mais qui permet pourtant de travailler ensemble relativement harmonieusement. Pour moi, le vrai progrès consiste en une meilleure compréhension du monde et nous allons dans ce sens. Je me rends bien compte que l’entreprise Lafarge, même installée dans des pays depuis vingt ou trente ans, ne comprend pas toujours très bien les cultures de ces pays. En même temps, certaines cultures locales sont parfois hermétiques et je ne vois pas comment nous pourrions faire autrement, à l’échelle d’une entreprise, que de développer cette compréhension culturelle basique qui permet de travailler ensemble.


Un aspect du domaine culturel me paraît important, le débat sur les produits culturels : Sont-ils des produits marchands comme les autres ? Je pense que les produits culturels sont de nature différente et que maintenir la diversité culturelle a une valeur qui ne se mesure pas simplement à l’aune de l’animation des échanges.


Mais vous, en tant que philosophe, quel regard portez-vous sur la mondialisation ?


Samuel Rouvillois : Le système que vous décrivez doit être remis en cause profondément. Au-delà d’une dimension économique et financière, la mondialisation représente un phénomène de communication globale, de conscience sociale collective et très certainement un tournant de civilisation. Elle a une portée culturelle et spirituelle qui transcende ses fondements économiques et se manifeste dans l’expérience, que fait désormais quotidiennement l’humanité, d’être une communauté solidaire pour le meilleur et pour le pire comme on a pu le constater dans les tremblements de terre et le tsunami survenus au Japon.


Sur le terrain, cette mondialisation, principalement animée sur le plan matériel par un fort libéralisme, engendre des déséquilibres économiques, sociaux, politiques et personnels importants. Peut-on raisonnablement affirmer que ces déséquilibres sont le prix à payer d’un décollage économique planétaire à l’image de la révolution industrielle européenne et de ce qu’elle a coûté en terme de crises sociales et même de vies humaines ? L’argument souvent utilisé est de dire que nous ne pouvons pas éviter ces déséquilibres et qu’il faut pallier au mieux à leurs effets collatéraux. Mais la question est double : Le bénéfice global va-t-il vraiment être favorable à une majorité ? Contre une minorité qui perdra ? C’est difficile à prétendre et à démontrer aussi bien au plan politique qu’économique ! Que penser des laissés pour compte et des personnes détruites par la mondialisation ? Que penser de l’exploitation des ressources naturelles et des matières premières dans les pays africains sans réelle aide au développement ou encore de la dislocation de représentations culturelles et religieuses par l’invasion des images et des modes de consommation et de vie « à l’occidentale » ? La contrepartie économique de ces bouleversements est-elle légitime ? Certains chiffres montrent que la pauvreté à l’échelle mondiale a globalement régressé mais la pauvreté concrète n’est pas globale, elle reste singulière. C’est à l’échelle humaine et locale qu’elle est problématique. Une partie de l’humanité est lancée dans ce processus de mondialisation sans que nous ayons mesuré les conséquences sur leur avenir. J’ajouterai qu’à côté des pays développés et des pays en voie de développement, une troisième catégorie de pays fait son apparition : les pays « mal développés ». C’est la grande majorité des pays ouest-occidentaux, ceux chez qui la qualité de bien-être intérieur et personnel, d’altérité et de convivialité est inversement proportionnelle à l’enrichissement matériel des individus. À l’évidence nombre de nos pays sont, depuis vingt ans, en voie de régression culturelle, de diminution de la liberté intérieure dans les choix et d’affaiblissement de la créativité personnelle ! Est-ce un tel avenir que nous voulons proposer au reste de la planète ?


Choc des cultures et criantes inégalités


Bertrand Collomb, êtes-vous d’accord avec cette remise en question des bienfaits de la mondialisation parce qu’une majorité n’y aurait pas accès ? La mondialisation crée-telle des inégalités ? Quelle solution apporter pour réduire les écarts ?


Bertrand Collomb : Le principal problème de la mondialisation est en effet qu’elle accentue les inégalités. Il faut le reconnaître. Certains le contestent, mais il semble bien que, dans l’ensemble, la concurrence plus largement ouverte accentue les différences de revenus et de situation entre ceux qui savent bénéficier de la mondialisation et les autres. Dans un système libéral, ce que chacun reçoit est lié à sa contribution à la création des richesses, ou à sa position stratégique dans les filières de production. D’où une accentuation des inégalités, dans un même pays, entre les plus qualifiés, les plus adaptables, les plus entreprenants, et les autres. De même, parmi les États, ceux qui ont pu monter dans le train de la mondialisation progressent, mais ceux qui, comme certains États africains, n’ont pas des structures sociales ou politiques suffisantes, restent en marge, et ne peuvent saisir cette chance.


Dans la plupart des cas, le niveau de vie global a augmenté avec la mondialisation, mais les inégalités de situation se sont accrues. Un phénomène majeur a amplifié la perception des inégalités : la diffusion de l’information qui montre à tous les modes de vie des groupes privilégiés. Le sentiment d’inégalité a augmenté sans doute davantage que l’inégalité elle-même. Selon les cultures, les écarts sont plus ou moins bien acceptés : les Américains y attachent moins d’importance que les Européens, dont l’opinion est toujours sensible à l’inégalité, au point parfois de préférer un niveau moyen plus bas, pourvu qu’il soit mieux réparti !


Je ne connais pas de bonne réponse à la question de l’inégalité. J’ai vécu personnellement, du bon côté, avec la forte croissance de la rémunération des patrons français, même si, notamment dans le secteur financier, bien des catégories de gens gagnent beaucoup plus d’argent que les patrons du CAC 40 sans produire autant de richesses. Au moins, une entreprise industrielle fabrique un produit mis à la disposition du client ! Elle contribue à fournir des biens et des services pour répondre à une demande concrète.


Un équilibre est nécessaire entre la création de richesse et la redistribution. En effet, l’expérience des années 1970 a montré que trop redistribuer les revenus ou les richesses par l’impôt, paralyse la création de richesses. De plus, dans un système de mobilité des personnes, les catégories les plus qualifiées sont aussi les plus mobiles et elles peuvent échapper aux États qui voudraient les priver des richesses qu’ils créent. Ces personnes « ressources » vont apporter ailleurs leurs compétences.


La seule position réaliste me paraît être celle qui reconnaît comme inévitable cet accroissement des inégalités de situation, mais de faire en sorte qu’une mobilité sociale suffisante permette à chacun d’accéder, par la formation, à la compétence, à l’initiative personnelle et aux catégories favorisées. En quelque sorte, opposer l’égalité des chances aux inégalités de situation. La société américaine a su, dans l’ensemble assez bien favoriser cette voie, mais nos sociétés européennes sont plus rigides. En France en particulier, l’évolution défavorable récente de la mobilité sociale mérite que des efforts soient réalisés.


Que pensez-vous de l’impact de la mondialisation dans la durée ?


Samuel Rouvillois : Apprécier globalement la mondialisation positivement ou négativement est en fait impossible, nous manquons de recul. Ce qui est certain, c’est qu’elle est d’autant moins facile à comprendre que nous y sommes totalement immergés. C’est un mélange de facteurs humains, économiques et politiques. Dans ce contexte d’évolutions rapides, l’informatique joue un rôle crucial et difficile à cerner car elle réduit souvent l’humain à la gestion des outils. Mais jusqu’à quand cette accélération par le biais des outils sera-t-elle possible ? La mondialisation est plus que l’élargissement du marché. Certes, il y a des gains économiques, mais également des pertes culturelles. Car le développement de l’économie repose sur celui de la consommation et des médias avec l’intensification systématique et programmatique des désirs, des pulsions égocentrées, c’est-à-dire du principe de plaisir et de l’imaginaire fantasmatique… La mondialisation engendre aussi pour une part la dégradation à grande vitesse des cadres familiaux et culturels. Pensons à l’appauvrissement moral si souvent conséquent au développement des médias dans l’équilibre fragile d’une vie familiale dans un pays en voie de dé ve lop pement. Une antenne parabolique suffit à bouleverser des représentations millénaires souvent structurantes. Personnellement, je pense que cet appauvrissement sur le plan culturel a un coût qui n’est pas pris en compte dans l’euphorie des bénéfices, souvent secondaires, qu’il apporte à ses usages.

OEBPS/images/cover.jpg
ONOMIE PLUS HUMAINE

y L'entreprise
brouwer humaine ment
responsable

Bertrand Collomb
Samuel Rouvillois

Sous la direction
de Francis Mathieu
et de Marianne de Boisredon





OEBPS/images/Fm.jpg
club@reflexion





